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ARTICLE 7

Rédiger ainsi l’alinéa 34 :

« Les organisations professionnelles reconnues définissent un prix minimum indicatif pour
chaque production agricole. Ce prix minimum indicatif est revu régulièrement notamment afin de
tenir compte de l’évolution des coûts de production et des revenus des producteurs. Les modalités
de prix fixées par le contrat doivent aboutir à un niveau de prix au moins égal au prix minimum
indicatif. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement considèrent que la contractualisation prévue à l’article 3 du
projet de loi doit impérativement faire mention d’un prix minimum indicatif afin de protéger le
revenu des producteurs.


